
Pollution
Un militant se dresse 
contre Shell au Nigeria

Janvier – Mars 2016

Réfugiés
Une famille syrienne 
s’installe en Norvège

Droits dans les yeux
Lancement de notre nouvelle 
exposition photographique 

2016  
UNE ANNÉE POUR LA JUSTICE

ENSEMBLE CONTRE L’INJUSTICE

LE FILLE FIL
D’AMNESTY

PÉRIODIQUE TRIMESTRIEL
Rue Berckmans 9, 1060 Bruxelles  

Éditeur responsable : Philippe Hensmans 
Bureau de dépôt : Bruxelles X 

N° agréation : P901135
PB- PP  B-4716
BELGIE(N) - BELGIQUE



12

8

ABONNEZ-VOUS 

En devenant membre d’Amnesty International, vous 

recevrez un exemplaire du Fil d’Amnesty tous les trois 

mois.

Pour devenir membre : aider.amnesty.be/membre-lefil/  

ou contactez-nous par téléphone au 02/538 81 77

UN CHANGEMENT D’ADRESSE ? TENEZ-NOUS INFORMÉS !
Je change d’adresse (inscrire uniquement la nouvelle adresse). Bulletin à renvoyer à Amnesty 
International, rue Berckmans, 9 à 1060 Bruxelles, ou par mail à Michèle Ligot — mligot@amnesty.be.

NOM	 PRÉNOM 

N° de membre         ADRESSE	                                                         TÉL.	

E-MAIL

14

20

26

facebook.com/amnestybe

twitter.com/amnestybe

youtube.com/amnestybe

instagram.com/amnestybefr

NOUS SUIVRE  

FAIRE UN DON
aider.amnesty.be/b/mon-don 
ou BE60 0000 0000 7070

NOUS CONTACTER lefil@amnesty.be

+32 (0)2/538 81 77

RECEVOIR 
NOS PÉTITIONS 

amnesty.be/actions

www.amnesty.beS’INFORMER ET AGIR 



Janvier–Mars 2016 3

DANS CE NUMÉRO DU FIL D’AMNESTY

ARTICLES
8	 Droits dans les yeux… c’est parti !
	 Focus sur notre nouvelle exposition photo itinérante.

12	 Dix manières dont vos dons nous aident à réagir aux crises 
	 Comment nos chercheurs et chercheuses rassemblent des 

preuves en temps de conflit et de guerre. 

14	 Les villes lumières 2015 se sont éteintes...  
Vive Les villes lumières 2016 !

	 Autour du 10 décembre, près de 30 événements publics ont 
eu lieu en Wallonie et à Bruxelles.

16	 Enfin en sécurité
	 Une famille de réfugiés syriens trouve refuge en Norvège.

20	 Un an de mobilisation pour raif... Et tous les autres
	 Retour sur une mobilisation acharnée.

24	 Les jeunes agissent pour les droits humains !
	 Focus sur les actions prévues jusqu’à la fin de l’année 

scolaire.

26	 Nous luttons pour un avenir sans pollution
	 Un militant se dresse contre Shell dans le delta du Niger.

RUBRIQUES

4	 Amnesty dans le monde
7	 En chiffres - En coulisses
10	 Assemblée générale 2016
11	 Agenda
30	 Agissez avec nous

Coordination : Valérie Michaux (vmichaux@amnesty.be) 
Amnesty International Belgique francophone 
9, rue Berckmans • 1060 Bruxelles 
Tél. : 02/538.81.77 • Fax : 02/537 37 29  
www.amnesty.be 
Compte : IBAN BE85 0012 0000 7006 BIC GEBABEBB  
Imprimé par Remy Roto sur papier recyclé.  
Tous droits de reproduction réservés. 

Avec le soutien 
de la Fédération 

Wallonie-
Bruxelles

ÉDITORIAL 

UNE ANNÉE 
POUR LA JUSTICE

L’année 2016 peut être une année de changement, cela ne 
tient qu’à nous. 

On a parfois le sentiment que le monde ne tourne pas rond. 
Les conflits s’intensifient, alimentant la plus grave crise de 
réfugiés que le monde ait connue depuis la Seconde Guerre 
mondiale. La discrimination à l’égard de certaines minorités 
est omniprésente. Certains régimes exercent une répression 
impitoyable à l’encontre des personnes qui défendent  
les droits humains. 

Nous ne pouvons pas échapper à la réalité du monde dans 
lequel nous vivons. Mais nous pouvons nous battre pour celui 
que nous souhaitons.

Cette année, unissons-nous avec celles et ceux qui, dans le 
monde entier, se mobilisent pour les droits humains. Disons à 
nos gouvernements que 2016 est une année pour la justice. 

Ils ne peuvent pas à la fois parler de liberté d’expression 
et arrêter des manifestants et des dissidents pacifiques. Ils 
ne peuvent pas donner des leçons en matière de paix tout 
en étant les plus grands fabricants d’armes de la planète. Ils 
ne peuvent pas prôner la défense des droits humains tout en 
refusant aux réfugiés des itinéraires sûrs et légaux pour se 
mettre en sécurité à l’étranger. 

À chaque fois que nos gouvernements nous déçoivent, 
nous devons leur demander des comptes. Nous devons faire 
preuve de solidarité et veiller à ce que personne ne soit oublié. 

Nous avons de l’influence, utilisons-la. Nous voulons la 
justice, faisons en sorte de l’obtenir en 2016. 

Salil Shetty, secrétaire général d’Amnesty International
@SalilShetty
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	 ADIEU À LA  
           PEINE DE MORT 

2
4

	 LE COMBAT POUR 	
           HAMID BABAEI
	 CONTINUE 

	 UNE VICTIME DE  
           TORTURE LIBÉRÉE 

	 LIBÉRÉ DE  
           GUANTÁNAMO 
Shaker Aamer a été libéré de Guantánamo, 
où il était détenu sans inculpation ni 
jugement depuis 13 ans. Il a fait partie 
des premiers détenus envoyés dans ce 
camp en 2002, et était le dernier résident 
britannique à y être emprisonné. Des 
sympathisants d’Amnesty militaient pour sa 
libération depuis 10 ans.
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En décembre, la Mongolie est devenue 
le dernier pays en date à renvoyer la 
peine de mort dans les livres d’histoire, 
après des années de pressions de la 
part d’Amnesty et de ses sympathisants. 
« Nous sommes ravis de cette bonne 
nouvelle », a déclaré Amarzaya 
Galsanlkhagva, qui fait depuis longtemps 
campagne au sein d’Amnesty Mongolie. 
« Cela montre une fois encore que, en 
travaillant ensemble, nous pouvons avoir 
un réel impact sur les droits humains. »

Fantastiques nouvelles à propos de notre 
campagne Stop Torture au Mexique ! Trois 
ans après avoir été torturé et emprisonné 
à la suite d’une erreur, Adrián Vasquez est 
enfin libre. Des milliers d’entre vous ont 
réclamé justice pour Adrián. À sa sortie 
de prison le 2 décembre, au moment 
de retrouver sa femme, il a déclaré : 
« Merci beaucoup à toutes les personnes 
d’Amnesty. Vous m’avez tellement soutenu, 
je suis vraiment heureux. »

Le 21 décembre, le Conseil des recteurs, 
la directrice de thèse de l’étudiant et le 
directeur de la section belge francophone 
d’Amnesty, se sont à nouveau vu refuser 
un entretien avec l’ambassadeur d’Iran 
auquel ils souhaitaient remettre les 
quelque 20 500 signatures récoltées 
en faveur d’Hamid. Nous continuerons 
à faire pression pour la libération de 
l’étudiant iranien condamné à six ans 
d’emprisonnement pour « atteinte à la 
sécurité nationale par la communication 
avec les États hostiles », en l’occurrence la 
Belgique. http://bit.ly/1mpwG4N 
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	 AVANCÉES DANS 
	 LE COMBAT 
	 CONTRE LE VIOL 
Notre campagne contre le viol en 
Belgique « Quand c’est non, c’est 
non » a porté ses fruits. Le 10 
décembre 2015, le gouvernement 
fédéral a présenté son Plan d’action 
national 2016-2019 contre les 
violences basées sur le genre, 
reprenant plusieurs des mesures 
demandées par Amnesty. Nous 
devons maintenant veiller à ce qu’elles 
soient bien mises en place. 
 bit.ly/20lY15q 

	 DE RETOUR DANS  
           SA FAMILLE 

	 LEYLA YUNUS  
           EST LIBRE 
Après plusieurs mois d’emprisonnement 
pour « fraude » et autres prétendues 
infractions liées à son activité au sein d’une 
ONG, Leyla Yunus – éminente défenseure 
des droits humains en Azerbaïdjan – a 
été libérée. Sa libération ainsi que celle 
de son mari doit ouvrir la voie à la liberté 
sans condition pour tous les prisonniers 
d’opinion. 

5
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7

+ de 800 000

En octobre, l’ancienne prisonnière 
d’opinion Chen Zhenping (ci-dessous) 
a rejoint sa famille en Finlande. Libérée 
d’une prison chinoise en mars, elle a été 
harcelée et étroitement surveillée jusqu’à 
son arrivée à l’aéroport d’Helsinki. Elle avait 
été emprisonnée pour huit ans en août 
2008, pour avoir pratiqué le Fa Lun Gong, 
un mouvement spirituel interdit en Chine. 

signatures pour nos 
pétitions en Belgique 
francophone en 2015.

Chen Zhenping

« �Me voici enfin arrivée en 
territoire libre… Je suis 
profondément émue. J’aimerais 
remercier Amnesty et toutes 
les généreuses personnes de la 
communauté internationale qui 
m’ont soutenue. »
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AGIR PAR SMS, C’EST À LA FOIS SIGNER LES PÉTITIONS D’AMNESTY
ET SOUTENIR FINANCIÈREMENT SON ACTION.

MOB!L-isez VOUS !

INSCRIPTION  : Envoyez le message « AUF + 
NOM + PRÉNOM + ADRESSE EMAIL + ADRESSE 
POSTALE » au numéro 3313
DÉSINSCRIPTION : Pour vous désabonner : envoyez 
le message « STOP » au numéro 3313. Votre 
désabonnement sera effectif sans délai.

FONCTIONNEMENT : La pétition vous sera envoyée 
par SMS le mercredi à 14 h
Répondez par SMS : « Je signe »
Les signatures récoltées sont envoyées aux autorités 
chaque mercredi suivant.

COÛT : – activation et abonnement : gratuit 
             – SMS reçu d’Amnesty : gratuit
             – SMS envoyé à Amnesty : 2 €
Ce coût permet à la fois de financer le service et de 
soutenir Amnesty pour l’ensemble de ses activités.

ENVOYEZ
AUF + NOM +

+
+PRÉNOM

ADRESSE EMAIL
ADRESSE POSTALE
AU NUMÉRO

3313
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2015 EN CHIFFRES

235 km
de barrières érigées aux frontières 
extérieures de l’UE, pour un coût de plus 
de 175 millions d’euros.

3
pays ont aboli la peine de mort en trois 
mois : Madagascar, Fidji et le Suriname.

800 000
militants ont envoyé des lettres réclamant 
justice pour Moses Akatugba, un Nigérian 
condamné à mort et libéré en mai. 

17 ans 
de prison prononcés en 2012 contre 
Tun Aung, dirigeant communautaire au 
Myanmar, pour avoir tenté de calmer une 
émeute. Il a finalement été libéré en janvier. 

55 millions
de livres sterling payées par la filiale 
nigériane de Shell en janvier 2015 à 
15 600 personnes touchées par des 
déversements de pétrole à Bodo,  
au Nigeria.

Notre travail pour inciter les localités 
françaises à accueillir davantage de 
réfugiés semble plus important que jamais. 
Et soudain très fragile.

VIVRE SANS PEUR
Il est capital d’expliquer pourquoi les 
réfugiés arrivent à nos frontières. Leurs 
histoires (voir page 16) véhiculent un 
message simple : les réfugiés sont des 
personnes comme les autres. Eux aussi 
menaient une vie normale, avant que 
la violence ne la transforme en un sujet 
d’actualité, qui a fini par atteindre nos 
frontières. Nous partageons tous le même 
but : vivre en sécurité et librement.

Il nous faut maintenant relever un 
double défi : assurer la sécurité des 
citoyens, tout en accueillant beaucoup plus 
de réfugiés. Il nous faut démontrer que les 
deux ne s’excluent pas : ce sont les deux 
facettes d’un même problème. 

Pour y parvenir, nous devons être unis 
et solidaires. Ensemble, nous montrerons 
aux marchands de peur que nous sommes 
aux côtés de tous ceux qui subissent une 
violence aveugle, y compris les réfugiés. 

Quand j’ai appris que de nombreuses 
personnes avaient été tuées lors d’attaques 
simultanées à Paris, j’ai eu du mal à saisir 
une telle horreur. J’ai alors pris conscience 
que les réfugiés que nous nous efforçons 
de protéger allaient eux aussi souffrir. Des 
personnalités politiques ont commencé 
à les qualifier d’« indésirables », allant 
jusqu’à suggérer de tous les renvoyer. 

Dans les transports publics, la tension 
était palpable. Je me suis senti fragile, 
vulnérable. Les réfugiés, malgré leur 
détermination à survivre et à protéger 
leurs proches, comptent parmi les plus 
vulnérables d’entre nous. Désormais, ils le 
seront doublement.

Vulnérables parce qu’ils ont été 
contraints de fuir des menaces parfois 
inimaginables, se lançant dans de 
dangereux périples pour se mettre en 
sécurité à l’étranger. Et vulnérables parce 
qu’ils seront désormais soupçonnés d’être 
eux-mêmes un danger. Nous devons 
veiller à ce que les réfugiés ne soient pas 
doublement persécutés : dans leur propre 
pays, où certains ont connu les mêmes 
menaces que celles qui planent maintenant 
sur nous, et après ces attentats.

EN COULISSES

AUX CÔTÉS DES RÉFUGIÉS APRÈS 
LES ATTENTATS DE PARIS

La solidarité envers ceux qui fuient la violence 
aveugle compte plus que jamais, a déclaré Jean-
François Dubost, responsable des questions sur les 
réfugiés et les migrants à Amnesty France.
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Hommage spontané aux 
victimes des attentats de 
Paris, 14 novembre 2015.
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 DROITS DANS LES YEUX 
 C’EST PARTI ! 
 Ouvrir les yeux c’est déjà agir 
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 DROITS DANS LES YEUX 
 C’EST PARTI ! 
 Ouvrir les yeux c’est déjà agir 

Le mercredi 17 février, dans le cadre de la Foire 
du livre de Bruxelles, a été lancée l’exposition 
photographique itinérante Droits dans les yeux. Focus 
sur un projet visant à sensibiliser le public sur les 
droits humains, leurs violations et les personnes qui 
les défendent au quotidien, partout dans le monde. 

Droits dans les yeux est un vaste projet photographique qui a débuté au 
mois de septembre dernier avec un grand concours destiné aux jeunes 
de 10 à 23 ans, répartis en cinq catégories d’âges. Durant trois mois, de 
septembre à décembre 2015, de jeunes photographes, seuls ou avec 
leurs classes ou mouvements de jeunesse, ont posté sur notre page 
Facebook « Jeunes » plus de 400 photos.

Cinq lauréats ont été désignés par un prestigieux jury composé 
notamment de photographes et de journalistes belges et présidé par 
Georges Vercheval, le fondateur du Musée de la photographie de 
Charleroi. Leurs clichés seront présentés dans le cadre de l’exposition 
Droits dans les yeux, aux côtés des œuvres des photographes 
professionnels.

L’exposition Droits dans les yeux circulera à terme dans une centaine 
de lieux d’exposition (musées, centres culturels, administrations, écoles, 
universités, gares) à Bruxelles et en Wallonie de février 2016 à décembre 
2017. Destinée à ouvrir les yeux du public sur les violations des droits 
humains et le combat d’hommes et de femmes pour leur défense, cette 
exposition mettra à l’honneur plusieurs clichés de grands noms de la 
photographie belge : Colin Delfosse, Johanna De Tessières, Tim Dirven, 
Thierry Falise, Cédric Gerbehaye, Roger Job, Alain Kazinierakis, Pascal 
Mannaerts, Christophe Smets, Bruno Stevens, Didier Telemans, John Vink 
et Teun Voeten. 

VISITER OU ACCUEILLIR 
L’EXPOSITION PRÈS DE CHEZ VOUS : 
www.droitsdanslesyeux.be

« �Le travail des photographes est déterminant pour 
notre organisation. Ils sont les témoins privilégiés 
des violations des droits humains partout dans 
le monde, mais aussi de leur défense. C’est ce 
dernier aspect que nous avons voulu privilégier : la 
dignité humaine rencontrée dans des situations de 
conflit, de détresse et de danger » 

Philippe Hensmans,  
directeur de la section belge francophone d’Amnesty International



ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
Palais des Académies

 Bruxelles

16 avril 2016

Le rendez-vous des membres d’Amnesty International
Les membres d’Amnesty se retrouvent à l’AG pour choisir leurs représentants, partager 

leurs idées et opinions sur l’état des droits humains et sur les orientations futures 

de notre organisation. L’AG est un rendez-vous unique, où vous apprenez à connaître 

le  mouvement « de l’intérieur », à comprendre les enjeux nationaux et internationaux pour 

notre organisation, où vous participez aux choix de notre section pour, au final, 

mieux défendre les droits humains.

En tant que membre, vous y êtes cordialement invité-e.

CARREFOUR FINANCES 
Le Carrefour Finances aura lieu le 19 mars de 10 h à 13 h au Secrétariat national, 9 rue Berckmans, 
1060 Bruxelles. Les membres présents d’Amnesty International y seront informés clairement sur la 
situation financière de notre section, dans une atmosphère conviviale et propice à l’échange.
Inscription (souhaitée) avant le 10 mars auprès de Ludovic Laus (llaus@amnesty.be — 02/538 81 77)

AU PROGRAMME, CE 16 AVRIL
9 h 30 AG d’Amnesty International Belgique francophone
13 h 00 Lunch
14 h 00 Rencontre et tables rondes avec les membres d’Amnesty Vlaanderen

16 h 00 Conférence. Les droits humains au Burundi : le témoignage de Pierre-Claver. Mbonimpa Pierre-Claver 
Mbonimpa est un militant burundais des droits humains reconnu et internationallement respecté. Il est le  fondateur 
de l’Association pour la Protection des Droits Humains et des Personnes détenues (APRODH). Le 3 août 2015, il a été 
victime d’une tentative d’assassinat. Il vit actuellement en Belgique où il fût évacué pour être soigné, avec l’intention de 
retourner au Burundi une fois guéri.

Programme détaillé et formulaire d’inscription à www.amnesty.be/ag
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THÉÂTRE

LE COULOIR DE LA MORT
Du 15 au 17 mars, à 20 h 30,  
au Théâtre 140.
Débat animé par un représentant 
d’Amnesty International le 16 mars, après 
le spectacle.

EXPOSITION 

DROITS DANS LES YEUX
(voir pages 8 et 9)
Du 27 février au 18 mars.
Dans le cadre du festival Paroles d’hommes 
(15e éd.) qui nous invite à ne renoncer à 
rien, « au moment où nous sommes atteints 
au cœur de nos identités, de nos valeurs 
démocratiques », le groupe Amnesty de 
Blegny propose de découvrir la nouvelle 
exposition photographique Droits dans les 
yeux. 
Du 27 février au 18 mars à Blegny-Mine, 
dans la Salle d’exposition de la Province.
Exposition ouverte tous les week-ends 
entre 14 h et 18 h. Scolaires ou groupes sur 
demande.
Infos : Amnesty Blegny (0494/18 35 92)
Une organisation d’Amnesty Blegny en 
collaboration avec Blegny-Mine
www.parolesdhommes.be 
ou www.droitsdanslesyeux.be

AGENDA

UN CRI DE COLÈRE ET 
D’INDIGNATION
Manuel Pratt est seul en scène. C’est 
sans artifice que le comédien, qui fut 
éducateur de prison, incarne G.S., qui 
attend depuis 9 ans son exécution dans le 
couloir de la mort. Ayant poursuivi durant 
8 ans une longue correspondance avec 
deux détenus, puis rencontré l’un d’eux 
dans sa cellule, Manuel Pratt dénonce la 
réalité de l’enfermement, les conditions 
humiliantes de détentions et d’exécutions 
aux États-Unis.
Informations pratiques :
3 représentations : du mardi 15 au jeudi 
17 mars à 20 h 30.
Débat avec un représentant d’Amnesty 
International après le spectacle le 
mercredi 16 mars.
Prix : 18 €
Réductions : 16/15/8 €
Réservations : 02 733 97 08  
ou tickets@theatre140.be

> 14/02 •  Théâtre : « Discours à la Nation » • Soumagne
> 15/02 • Théâtre : « La vie est un destin animé » Bruno Coppens • Malmedy
> 16/02 • Concert : Cyril Mokaiesh et G. Mirabassi « Naufragés » • Stavelot 
> 17/02 • Théâtre : « Cìncali ! » • Liège
> 18/02 • Théâtre : « Loin de Linden » • Theux - Polleur
> 19/02 • Concert : Scala & Kolacny Brothers • Welkenraedt
> 20/02 • Concert + repas : Natalia Doco « Mucho Chino » • Soumagne
> 21/02 • Théâtre « Voyage terre à terre » • Theux - Polleur
> 21/02 • Théâtre : « Un homme debout » • Trois-Ponts 
> 22/02 • Théâtre : « L’enfant sauvage » • Herve
> 23/02 • Théâtre : « Nourrir l’humanité c’est un métier » • Soumagne
> 24/02 • One-man-show : Guillaume Bats « Attention à la tête » • Verviers 
> 25/02 • Concert : Starflam + Atomic Spliff & the Rebel Dubz • Dison
> 26/02 • Théâtre : « Six pieds sur terre » • Stavelot 
> 27/02 • Théâtre : « Quelle qu’en soit l’issue » • Herve
> 28/02 • Petit-déjeuner et concert : Esteban Murillo « Leyenda » • Soumagne
> 28/02 • Chœur : « D’un pays à l’autre. Transgressons les frontières » • Welkenraedt 
> 29/02 • Théâtre : « M’appelle Mohamed Ali » • Herve
> 02/03 • One-man-show : « Liberté, égalité, identité ! » Sam Touzani • Malmedy
> 03/03 • Concert : Ialma, D. Laloy et Q. Dujardin « Camino » • Liège
> 04/03 • Théâtre : « Djihad » • Soumagne 
> 05/03 • Soirée de Clôture : « Les Fanfoireux » + Radio Bistrot • Dison 
> 06/03 • Docu et débat : « Patience, patience…T’iras au paradis » Hadja Labib • Verviers
> 27/02 - 18/03 • Expo : « Droits dans les yeux » Amnesty International • Blegny
> 12/02 - 18/03 • Expo : « De la fourche à la fourchette » • Soumagne

14 février > 18 mars 2016

087 78 62 09 | reservation@parolesdhommes.be | www.parolesdhommes.be

HERVE | SOUMAGNE | DISON | VERVIERS
WELKENRAEDT | STAVELOT | THEUX 
TROIS-PONTS | MALMEDY | BLEGNY | LIÈGE

15e édition !
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1. FORMATION
J’ai été formée aux premiers secours et à 
réagir face à des tirs et à des situations de 
prises d’otages. J’ai vu des balles tirées 
à haute vitesse pénétrer l’acier. Mais 
l’expérience nous prépare beaucoup plus 
que la formation.

10 MANIÈRES DONT VOS 
DONS NOUS AIDENT À 
RÉAGIR AUX CRISES
Lors des guerres et des conflits, la spécialiste des situations de crise 
Joanne Mariner est la première à se rendre sur le terrain pour recueillir 
des preuves de graves violations des droits humains. Elle nous explique 
comment vos dons lui permettent de mener à bien son travail. 

2. PRÉPARATION 
Tout d’abord, j’achète une bonne carte, 
très précise ! Ensuite, je lis tout ce qui 
a été publié sur le pays par Amnesty 
International, d’autres organisations de 
défense des droits humains, les Nations 
unies et la presse.

3. MATÉRIEL
J’emporte une trousse de premiers 
secours, des médicaments antipaludiques 
et trois téléphones : un satellite, un local 
et un britannique, car les communications 
sont extrêmement importantes. Je prends 
également un appareil photo, une caméra 
et un traceur GPS afin que mes collègues 
sachent où je me trouve.

Joanne Mariner 
embourbée en 
République 
centrafricaine, en 
novembre 2014.  
© Amnesty 
International

RÉACTION AUX CRISES
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4. SÉCURITÉ
Sur place, je parle avec beaucoup de 
monde pour savoir où ne pas aller, quelles 
routes éviter et à quel moment se déplacer. 
Dans certaines situations, le risque est 
grand d’être touché par des balles ou un 
obus de mortier, d’être enlevé ou tué...

5. TRANSPORT
Dans certains pays, comme la République 

9. PRESSE ET MÉDIAS
Concernant l’actualité brûlante, nous 
tweetons des informations, nous 
contactons des journalistes, nous 
produisons des communiqués et nous 
rédigeons des articles et des synthèses. Il 
est essentiel de montrer au monde entier 
ce qui se passe et de faire pression sur les 
gouvernements afin qu’ils agissent.

10. �TRAVAIL DE PLAIDOYER
      ET DE CAMPAGNE

Nous faisons tout notre possible pour que 
nos recommandations soient adoptées. 
Nous rencontrons des représentants des 
gouvernements et de l’ONU pour leur 
expliquer qu’il est nécessaire d’agir de 
toute urgence.

centrafricaine, je fais appel à un chauffeur. 
Nous circulons en véhicule tout-terrain, car 
les routes sont souvent en très mauvais 
état. J’ai connu quelques situations 
effrayantes, lors desquelles il y avait des 
voleurs sur la route. 

6. ENTRETIENS AVEC DES TÉMOINS
Nous obtenons toujours des témoignages 
directs. Après un massacre, nous devons 
absolument rassembler des informations 
sur ce qui s’est passé exactement. 
Je demande aux témoins de préciser 
les circonstances et de répondre aux 
questions « qui », « quoi », « quand » et 
« où ». « Qu’avez-vous vu ? » « Comment 
étaient-ils habillés ? » « Qui tirait ? »

7. FILMS ET PHOTOS
Nous ne propageons pas de rumeurs. 
Nous recueillons des témoignages, 
des documents écrits et des preuves 
médicolégales. Nous nous rendons sur 
les lieux des faits et nous photographions 
les corps, les balles, les éclats d’obus et 
d’autres preuves physiques.  
Nous ne publions pas les photos trop 
horribles, mais nous les conservons en 
tant que preuves.

8. COMPTES RENDUS
Nous décrivons exactement ce qui s’est 
passé, nous définissons et analysons les 
violations commises et nous formulons 
des recommandations. Nous ne sommes 
pas des enquêteurs judiciaires, mais nous 
sommes tout aussi rigoureux. Notre but 
est de fournir des documents en temps 
réel, d’amener les personnes concernées 
à rendre des comptes et d’obtenir justice 
pour les victimes.

SUIVRE EN DIRECT NOTRE TRAVAIL LIÉ 
AUX CRISES
Pour les dernières nouvelles du front des droits
humains, suivez Joanne @jgmariner
sur Twitter, ainsi que sa collègue Donatella
Rovera @DRovera.

Donatella Rovera, conseillère 
pour les situations de crise, 
collecte des douilles dans le 
nord de l’Irak, avril 2015.

Donatella Rovera, conseillère pour les 
situations de crise, s’entretient avec 
des personnes ayant fui une attaque 
du groupe armé se désignant sous le 
nom d’État islamique, à la frontière 
entre l’Irak et la Syrie, en août 2014. 
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LES VILLES LUMIÈRES 2015 
SE SONT ÉTEINTES… 
VIVE LES VILLES LUMIÈRES 2016 !

14 Janvier–Mars 2016
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Autour de la date symbolique du 10 décembre, 
près de 30 événements publics ont eu lieu en 
Wallonie et à Bruxelles. Les places communales 
se sont illuminées, des personnes se sont 
rassemblées et des lettres ont été signées, le 
tout dans une ambiance chaleureuse. Retour sur 
l’événement phare de la fin de l’année dernière. 

De Mouscron à Blegny, de Bruxelles à Bastogne en passant par 
Woluwé-Saint-Pierre, Evere, Schaerbeek, Uccle, Ixelles, Ottignies, 
Rixensart, Genappe, Nil-Saint-Vincent, Namur, Gembloux, 
Sombreffe, Huy, La Louvière, Charleroi, Pont-à-Celles, Chimay, 
Ath, Manhay, l’Université catholique de Louvain, l’Université 
libre de Bruxelles et Université Saint-Louis, les Villes lumières 
ont rassemblé à certains endroits plus de 200 personnes. Des 
bougies géantes au sol, des fanfares, des artistes de rues ont 
animé leur cœur ; partout, les participants ont pu se réunir autour 
d’une boisson chaude, et ce, dans une chaleureuse convivialité.

Cette année, en plus des animations évoquées plus haut, les 
groupes locaux, en collaboration avec les autorités communales, 

ont proposé le jour « j » une action hautement symbolique et 
emblématique : écrire et/ou signer des lettres en faveur d’individus 
en danger. L’objectif était triple : donner au public l’occasion 
d’agir concrètement en faveur des droits humains ; faire connaître 
l’action des groupes locaux via leur engagement en faveur 
d’individus en danger ; saisir l’occasion de rejoindre une action de 
portée internationale : « Write For Rights ». Ainsi, ce ne sont pas 
moins de 1500 lettres qui ont été écrites ou signées ; l’objectif est 
de faire encore mieux en 2016.

Parallèlement, beaucoup de communes ont pris le parti 
d’aller encore plus loin en adoptant officiellement des individus 
en danger, en s’engageant concrètement en faveur des droits 
humains (notamment par le biais d’animations dans les écoles), en 
votant à l’unanimité des motions plus que symboliques, etc.

Notons enfin que les médias ont bien répondu à l’appel en 
offrant de belles images et en proposant des reportages de 
qualité… Une belle visibilité pour notre action et pour Amnesty 
International ! 

Bref, les Villes lumières 2015 ont été un succès. La satisfaction 
est de mise, mais, loin de nous reposer sur nos lauriers, nous 
voulons encore faire mieux en 2016. Pour cela, nous aurons 
besoin de vous… À bientôt pour faire briller plus encore les Villes 
lumières !
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ENFIN EN SÉCURITÉ
Ina Strøm, Amnesty International Norvège

Une famille de réfugiés syriens nous 
explique en quoi son installation  
en Norvège a changé sa vie.

CAMPAGNE SUR LES RÉFUGIÉS
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« Le jour où les autorités norvégiennes nous ont appelés n’a pas 
été choisi au hasard : c’était le premier anniversaire de notre fils, se 
souvient Sherihan, musicienne de 29 ans. Elles nous ont dit : “Nous 
avons un cadeau pour vous : vous pouvez venir en Norvège !” Nous 
ne connaissions pas ce pays, mais nous étions tellement heureux. »

Sherihan vit avec son époux dans un lumineux appartement 
d’un immeuble modeste des années 1950, situé dans un quartier 
calme d’Oslo. Hennan, artiste de 31 ans, explique : « Pour moi, la 
Norvège, c’est d’abord les enfants, ensuite la femme, puis le chien 
et, en dernier, l’homme ! » Tous deux éclatent de rire.

Kahraman, Hennan et 
Sherihan partagent un 
moment de bonheur 
dans leur nouveau 
foyer à Oslo. 

DES MORCEAUX DE PAIN TACHÉS DE SANG 
Ce moment de bonheur est à des années-lumière de ce qu’ils 
ont laissé à Alep, en Syrie. « Nous avons vécu une période 
difficile, déclare Hennan. J’ai vu un homme abattu par des tireurs 
embusqués alors qu’il revenait de la boulangerie. 

« Il portait une miche de pain au-dessus de la tête pour 
montrer qu’il n’était pas armé. Il y avait des morceaux de pain 
couverts de sang tout autour de son cadavre. Une femme a 
ramassé les morceaux. Elle avait probablement des enfants 
affamés à la maison. »    
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DE GRAVES DIFFICULTÉS À SURVIVRE EN SYRIE
« À Alep, nous menions une vie simple, dit Sherihan. Nous 
allions travailler, nous passions du temps avec nos proches. Nous 
mettions de l’argent de côté pour acheter une belle voiture et une 
grande maison, pour y élever un enfant. Vous voyez, le genre de 
choses que tout le monde veut. » 

Mais quand leur voisin a reçu une balle mortelle, ils ont 
décidé de déménager à la campagne. « Il faisait froid, se souvient 
Sherihan. La nourriture était rare et nous n’avions ni eau courante 
ni électricité. J’étais alors enceinte. Nous ne pouvions pas 
imaginer notre avenir. Nous parvenions à peine à survivre. » 

DES MOMENTS DIFFICILES EN TURQUIE
« Notre fils Kahraman n’avait que quelques mois lorsque nous 
nous sommes rendu compte qu’il ne réagissait pas bien à nos 
mouvements, dit Sherihan. Un médecin nous a annoncé qu’il était 
aveugle et qu’il le serait toute sa vie. J’étais effondrée.

« J’ai décidé de retourner à Alep pour obtenir un second avis. 
Il m’a fallu 13 heures et j’ai dû traverser une rue où des tireurs 
embusqués avaient abattu beaucoup de gens. J’ai pris Kahraman 
dans mes bras et j’ai couru. » 

Lorsqu’un médecin à Alep a dit qu’il devrait voir régulièrement 
Kahraman pour des examens, la famille est partie pour la Turquie. 

« En Turquie, nous avons vécu des moments encore plus 
difficiles qu’en Syrie. Nous partagions un petit appartement avec 
trois autres familles. Nous ne pouvions pas obtenir les soins 
médicaux dont Kahraman avait besoin. Ce fut la pire période de 
ma vie. » 

La famille de Sherihan s’est inscrite auprès du Haut-
Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) et a 
appris qu’elle satisfaisait aux conditions de réinstallation. 

ENFIN EN SÉCURITÉ
Deux mois plus tard, ils s’envolaient enfin vers la sécurité. « Nous 
avons voyagé léger, nous n’avons pris que nos biens les plus 
précieux : l’ordinateur portable où étaient enregistrées des photos 
de notre vie et des œuvres d’Hennan, et ma flûte », explique 
Sherihan. 

« Je me souviens parfaitement du moment où nous avons 
atterri à Oslo, le 23 septembre 2014. C’était un moment tellement 
important : nous étions enfin en sécurité ! »

Hennan et certains 
de ses nouveaux 
dessins. Il a dû 
abandonner toutes 
ses précédentes 
réalisations avant de 
fuir la Syrie.

« Mes aspirations 
dans la vie : un travail, 
l’indépendance et être 
aux côtés de ceux que 
j’aime, dit Sherihan. 
Une vie normale, à 
l’abri du danger. C’est 
aussi simple que ça. »
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UNE VIE NORMALE
Hennan et Sherihan commencent désormais à prendre leurs 
marques. Ils parlent tous les deux couramment norvégien. En raison 
de ses problèmes de vue, Kahraman, qui a aujourd’hui deux ans, 
est un peu anxieux quand il est avec d’autres enfants à la garderie. 
Mais dans son appartement, il se déplace à toute vitesse. 

« La Norvège est très différente de la Syrie, fait remarquer 
Hennan. Le climat y est encore plus froid que ce que nous 
pensions. Mais quand nous avons déniché des ouvrages kurdes à 
la bibliothèque, nous avons compris que nous étions dans un pays 
où la liberté était une réalité. » 

QU’EST-CE QUE LA RÉINSTALLATION ?

« Nos amis norvégiens ne nous demandent jamais pourquoi 
nous n’allons pas à la mosquée, et ne nous font aucune remarque 
si nous prenons quelques bières. Ils ne portent pas de jugement. 
Par contre, ils sont obsédés par le port du casque à vélo ! L’une 
de mes amies n’arrête pas de me houspiller parce que je n’en 
porte pas. »

Sherihan et Hennan ont encore de la famille et des amis en 
Syrie. « J’espère de tout cœur que la guerre va bientôt cesser, 
dit Hennan. Tant qu’elle fera rage, les gens seront contraints de 
fuir. » 

NOUS APPELONS 
les pays les plus riches de la planète à réinstaller 

440 000 
réfugiés syriens (soit 10 % du total) avant fin 2017.  

 

La réinstallation offre une bouée de sauvetage aux réfugiés les plus vulnérables dans le monde, par exemple :

les victimes  
de torture

les personnes souffrant de 
graves problèmes de santé  

ou d’un handicap

les enfants et adolescents 
non accompagnés

les personnes 
persécutées pour leur 
sexualité ou leur genre

les femmes  
et enfants en danger

À l’heure actuelle,  

162 151 places
ont été offertes dans le monde 

(en date du 11 décembre 2015).
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ARABIE SAOUDITE 

UN AN DE MOBILISATION
POUR RAIF… 
ET TOUS LES AUTRES
Le 9 janvier 2016, cela faisait un an que Raif 
Badawi, le blogueur saoudien condamné 
notamment à 10 ans de prison et 1000 coups de 
fouet, subissait sa première séance de flagellation. 
Depuis lors, nous n’avons cessé de manifester 
devant l’ambassade saoudienne. Retour sur un an 
d’activisme acharné.

En janvier, lors de la première manifestation, en présence de 
plus 50 personnes, nous avions diffusé les cris d’un simulacre de 
flagellation. Cela nous a par la suite été interdit, car probablement 
trop dérangeant pour les oreilles de l’ambassadeur.

En mars, luttant contre le froid et le vent, une dizaine de 
parlementaires nous ont rejoints.

En avril, nous avons élargi nos demandes à d’autres 
prisonniers d’opinion, notamment Waleed Abu al-Khair, l’avocat 
de Raif, et à tous les prisonniers de l’association ACPRA 
(Association saoudienne des droits civils et politiques).  

En mai, Ensaf Haidar, l’épouse de Raif, est passée par la 
Belgique lors d’une tournée pour encourager les pays européens 
à condamner la répression de la liberté d’expression en Arabie 
Saoudite. Pendant sa visite, elle fut reçue, entre autres, par le 
Parlement belge, qui a voté par la suite une résolution de soutien 
à Raif.

En juin, après 17 manifestations, constatant que Raif 
était épargné chaque semaine, nous sommes passés à une 
mobilisation mensuelle, chaque premier jeudi du mois. Nous 
souhaitions cependant laisser des traces permanentes de notre 
inquiétude pour Raif : nous avons donc garni les arbres des 
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tricots « Free Raif » et d’une chaîne sur laquelle les militants 
pouvaient accrocher des cadenas en signe d’attachement à 
Raif. Ces différents éléments ont par la suite été enlevés par des 
inconnus...

En juillet et août, pas de vacances pour Raif Badawi : nous 
étions toujours aussi nombreux... au soleil, cette fois.

En octobre, nous avons crié haut et fort notre opposition à 
la condamnation à la peine de mort d’Ali al-Nimr, jeune militant 
chiite vraisemblablement torturé et condamné pour des faits qu’il 
aurait commis étant mineur. 

Les alertes terroristes du mois de décembre nous ont 
empêchés de manifester devant l’ambassade. Qu’à cela ne 
tienne : nous avons lancé une manifestation virtuelle à laquelle 
400 personnes ont participé et lancé une opération « klaxon » : 
chaque personne passant devant l’ambassade le jour de la 
manifestation était invitée à klaxonner en soutien à Raif et aux 
autres Saoudiens victimes de la répression des autorités de leur 
pays.

UNE SITUATION TOUJOURS PLUS INQUIÉTANTE
En ce début d’année 2016, les temps sont encore plus sombres 
en Arabie Saoudite. L’année a commencé avec l’exécution de 
47 personnes le 2 janvier, dont l’oncle d’Ali, Nimr Baqir al-Nimr, 
un dignitaire religieux chiite. Ali est toujours en vie, mais risque 
d’être pendu et crucifié à tout moment, ainsi que deux autres 
jeunes manifestants qui étaient mineurs au moment des faits 
qui leur sont reprochés. De plus, les femmes n’ont toujours 
pas le droit de conduire une voiture ou de sortir seules. Les 
châtiments corporels (comme la flagellation) ont toujours cours 
et les exécutions sont souvent publiques. Par ailleurs, l’Arabie 
Saoudite, à la tête d’une coalition de plusieurs États, commet des 
crimes de guerre au Yémen en attaquant indistinctement des 
écoles, des hôpitaux et des mosquées. Nous avons donc décidé 
d’élargir les messages de nos manifestations mensuelles, qui 
deviendront l’occasion de dénoncer plus largement les violations 
massives des droits humains dans ce pays.

NOUS VOUS ATTENDONS TOUJOURS PLUS NOMBREUX 
ET DÉTERMINÉS TOUS LES PREMIERS JEUDI DU MOIS. 
Attention, l’ambassade est située provisoirement
au 326 avenue Louise, mais elle pourrait se réinstaller pendant 
l’année à son emplacement d’origine, 45 avenue Roosevelt.

Amnesty s’est mobilisée et continue de se mobiliser pour tous les 
activistes victimes de la répression du pouvoir saoudien. © Aibf

Les militants d’Amnesty ne se lassent pas de rappeler à l’Arabie 
saoudite qu’elle se rend coupable de très nombreuses violations 
des droits humains. © Aibf
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CAMPAGNE MON CORPS, MES DROITS

RETROUVER LE
SOURIRE
Si vous êtes une jeune fille au Burkina Faso, 
vous avez de grandes chances de ne pas 
profiter longtemps de votre enfance. Le mariage 
précoce et forcé y est monnaie courante. Les 
grossesses précoces également. Mais Martine 
Kaboré offre à ces filles une seconde chance de 
vivre la vie qu’elles désirent. 

Martine Kaboré a une mission. Depuis huit ans, cette diplômée 
en psychologie âgée de 37 ans travaille comme assistante sociale 
à Pân Billa, un foyer pour victimes de mariage forcé, de viol et de 
grossesse non désirée. 

« J’ai choisi ce métier parce qu’il est noble, explique-t-elle. Ces 
filles se trouvent dans des situations si compliquées. C’est noble 
de les aider à retrouver le sourire, l’espoir et l’estime de soi. »

Il faut de la compassion et de la détermination pour faire rire 
à nouveau ces jeunes femmes. Chaque jour, Martine est prête 
à 7 h 30. Elle prie et médite avec des filles dont les croyances 
peuvent être très différentes, allant du christianisme à l’animisme. 
Elle les accompagne dans les tâches ménagères, dont la cuisine et 
le ménage, puis elles vont à l’école ou en cours d’alphabétisation. 
Quatre résidentes du foyer sont actuellement à l’université. 

L’après-midi, Martine organise des débats sur des sujets tels 
que le mariage forcé. « Nous abordons aussi la possibilité que 
certaines retournent auprès de leur famille, afin de voir ce qu’elles 
en pensent. Nous menons un grand travail de médiation entre les 

filles et leurs familles, pour diminuer les tensions et leur permettre 
de revivre ensemble. »

Martine surveille également la santé des pensionnaires et 
de leurs bébés, et veille à ce que les vaccins de chacun soient 
à jour. Elle organise des cours pour les jeunes filles enceintes, 
afin de les préparer à l’accouchement. « Enfin, explique-t-elle, je 
rencontre les familles pour tenter de les convaincre de renoncer 
au mariage forcé. »

« �J’ai choisi ce métier pour aider des 
jeunes filles à retrouver le sourire, 
l’espoir et l’estime de soi. »�
    
Martine Kaboré
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SURMONTER LES OBSTACLES  
Situé dans les faubourgs de Ouagadougou, la capitale du 
Burkina Faso, le foyer Pân Billa accueille actuellement 20 jeunes 
filles et 11 bébés. Cependant, plus de la moitié des femmes 
burkinabè sont mariées avant 18 ans. Beaucoup d’autres filles 
auraient donc besoin de ce type de soutien. Par manque de 
ressources, les foyers peinent souvent à leur fournir l’aide 
nécessaire. 

« Nous n’avons pas de voiture, déplore Martine. Lorsqu’une 
fille enceinte doit aller à l’hôpital, il faut l’emmener en moto ! C'est 
très difficile. La route non goudronnée est en mauvais état et c’est 
très dangereux pour les jeunes filles enceintes. »

Cependant, pour Martine, le plus grand défi ne réside pas dans 
le manque de ressources, mais dans la résistance de la part des 
parents. 

« Un jour, se rappelle-t-elle, un homme qui avait marié sa fille 
de force m’a menacée. Il a dit que si j’osais entrer chez lui, je 
comprendrais vite à qui j’avais affaire. J’ai eu très peur et je n’y 
suis pas retournée. »

DE NOUVELLES VIES
Pour chaque revers, il y a néanmoins des victoires qui permettent 
à Martine de persévérer. Les jeunes filles sont parfois désespérées 
à leur arrivée. Mais avec son soutien, elles se construisent une 
nouvelle vie. 

« Il y a quatre ans, une jeune fille de 15 ans est arrivée au foyer 
après avoir refusé un mariage forcé et fui la maison familiale, se 
souvient Martine. Elle était effondrée. Sa famille l’avait bannie. Elle 
a pleuré pendant un an. » Martine et ses collègues lui ont fourni 
une aide psychologique. Ensuite, lorsqu’elle s’est sentie mieux, 
elles l’ont orientée vers un centre de formation. 

« Aujourd’hui, je suis fière du chemin qu’elle a parcouru. Elle 
a appris un métier et travaille comme cuisinière dans notre foyer. 
Elle s’est épanouie, elle est désormais indépendante. C’est une 
collègue à présent. »

PASSEZ À L’ACTION
Soutenez Martine et les jeunes filles qu’elle aide : 
http://bit.ly/1ng3RZK #MonCorpsMesDroits

Dévouée et 
déterminée. Martine 
Kaboré, coordinatrice 
à Pân Billa, un 
foyer d’accueil pour 
victimes de mariage 
précoce et forcé, de 
viol et de grossesse 
non désirée.

Comme Pân Billa, ce 
foyer de Ouagadougou 
aide les résidentes à 
acquérir de nouvelles 
compétences comme 
la cuisine ou la 
menuiserie, tout en 
leur permettant de 
retrouver une part 
d’enfance. 
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AMNESTY JEUNES

« ÉCRIRE POUR LES DROITS » 
POUR LES JEUNES
Depuis janvier dernier, les écoles et 
les mouvements de jeunesse engagés 
aux côtés d’Amnesty ont commencé à 
participer à notre action « Écrire pour les 
droits » pour les jeunes. Elle se poursuivra 
jusqu’au mois de juin.

Cette année, 7 individus en danger 
ont été mis en avant. Concrètement, les 
jeunes sont invités à écrire des lettres à 
destination des autorités concernées par 
ces cas, mais aussi des messages de 
soutien directs.

Pour participer à cette action, des 
affiches, des fiches de présentation des 
cas, etc. ainsi qu’un dossier pédagogique 
sont à la disposition des écoles et des 
mouvements de jeunesse.

LES JEUNES AGISSENT 
POUR LES DROITS HUMAINS ! 

MOBILISATION  
CONTRE LE MARIAGE FORCÉ  
AU BURKINA FASO
Le 8 mars, à l’occasion de la Journée 
internationale de la femme, nous 
braquerons les projecteurs sur le Burkina 
Faso et plus particulièrement sur la 
problématique des mariages forcés et 
précoces. Des affiches, du matériel 
pédagogique et des cartes de soutien 
sont mis à la disposition des écoles et 

mouvements de jeunesse qui souhaitent 
participer à cette action.

Pour en savoir plus sur ces actions ou 
commander notre matériel : www.amnesty.
be/inscriptions (tout notre matériel est 
gratuit ; seuls les frais de port sont facturés 
si le matériel doit être envoyé par colis). 
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Le calendrier sera bien fourni 
jusqu’à la fin de l’année 
scolaire. Focus sur les actions 
et animations à destination des 
jeunes et des écoles. 
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LES JEUNES AGISSENT 
POUR LES DROITS HUMAINS ! 

DES ANIMATIONS SUR LES DROITS 
HUMAINS DANS VOTRE RÉGION
Vous voulez faire découvrir les droits 
humains et Amnesty à vos élèves ou 
aux jeunes de votre région ? Rien de 
plus simple... Nous vous proposons une 
animation gratuite ! Nos activités sont à 
destination des jeunes de 10 à 12 ans 
pour l’enseignement primaire et de 12 à 

18 ans pour l’enseignement secondaire.
Pour réserver une animation, rendez-

vous sur notre site :  
http://www.amnesty.be/animationecole

Pour plus d’informations : contactez 
Alexandra Mertens par téléphone au 
02/538 81 77 ou par e-mail :  
amertens@amnesty.be. 

CONCOURS DROITS DANS LES YEUX :  
ET LES GAGNANTS SONT…
De septembre à décembre 2015, près de 
1000 photographes en herbe, seuls ou avec 
leurs classes/mouvements de jeunesse, ont 
soumis plus de 400 photos dans le cadre de 
notre concours Droits dans les yeux.

Le jury a éprouvé beaucoup de difficultés 
à départager les œuvres tant le degré 
de créativité et de qualité était élevé. 
Finalement, ce sont les photographies 
de Sophie Bayet (catégorie 18-23 ans), 
d’Alexia Facon (catégorie 13-18 ans) et d’un 
groupe d’élèves de primaire de « L’école 
en couleurs » (catégorie 10-13 ans) qui ont 
été retenues par le jury. Les internautes 
ont quant à eux sélectionné via notre page 
Facebook « Jeunes » les photographies de 
Joakeem Carmans et de Valentine Nulens 
pour le Prix du public. Un grand bravo 
aux gagnants, mais aussi à l’ensemble des 
participants de ce concours pour avoir 
partagé avec nous leurs regards sur les 
droits humains.

Pour retrouver toutes les photographies 
des participants et des gagnants, rendez-
vous sur notre page : www.facebook.com/
amnestyjeunes.

ET MAINTENANT…  
PLACE À L’EXPO !
L’exposition itinérante Droits 
dans les yeux a déjà commencé 
à circuler en Wallonie et à 
Bruxelles. La visite de l’exposition 
est particulièrement adaptée aux 
classes (primaires et secondaires) 
et aux autres groupes de jeunes. 
Un « parcours pédagogique » 
pratique permet aux enseignants 
et aux accompagnateurs de 
réaliser une visite ludique et 
interactive.

La visite de l’exposition est 
gratuite, mais l’inscription est 
obligatoire. 

Pour vous inscrire :  
www.amnesty.be/inscriptions ou  
www.droitsdanslesyeux.be

©
 A

m
ne

st
y/

In
a 

S
tr

øm

DROITS DANS
LES YEUX

DROITS DANS
LES YEUX

  EXPOSITION DE PHOTOGRAPHIES  

  ‘’DROITS DANS LES YEUX’’  

  Ouvrir les yeux, c’est déjà agir !  
  www.droitsdanslesyeux.be  

Une exposition de plus de 
50 photos d’actualité sur les 

droits humains,
prises par les grands 

reporters belges.

Visitez avec votre classe ou 
votre groupe de jeunes

du secondaire, l’exposition 
«Droits dans les yeux»

Durée de la visite : +/- 1h
Entrée gratuite,  

réservation obligatoire l 
Infos et réservation :  

jeunes@aibf.be  
02 543 79 08

www.amnesty-jeunes.be
www.droitsdanslesyeux.be

Avec le soutien de

Photo primée par le public dans la catégorie 
13-18 ans. Valentine Nulens, 18 ans, de l’Institut 
supérieur des arts de Saint-Luc à Liège, illustrant 
la problématique de l’accès au logement.



Faites la connaissance de Fyneface – un jeune militant 
nigérian qui demande à Shell de nettoyer la pollution 
aux hydrocarbures dans le delta du Niger.

NOUS LUTTONS POUR 
UN AVENIR SANS
POLLUTION

SHELL – IL FAUT NETTOYER

26 Janvier–Mars 2016
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« Les gens parlent souvent de pollution sans vraiment savoir ce 
que c’est, observe Fyneface Dumnamene Fyneface. Moi, je sais 
ce que c’est. J’ai bu de l’eau polluée. J’ai passé toute ma vie dans 
un environnement pollué. »

Cette vie souillée par la pollution a poussé Fyneface à 
rejoindre un mouvement rendu célèbre par un autre militant 
persévérant : l’écrivain Ken Saro-Wiwa, symbole nigérian de 
la lutte pour les droits humains et la justice environnementale 
exécuté en 1995.

Si Fyneface a un « beau visage » (traduction de « Fyneface » 
en anglais), il s’est surtout fait un nom en s’opposant haut et fort 
à des compagnies qui avaient commencé à pomper du pétrole 
dans le delta du Niger bien avant sa naissance. 

« Les habitants ont perdu leurs moyens de subsistance », 
dénonce-t-il avec une énergie et une colère palpables, devant  
un poster de Ken Saro-Wiwa, dans son bureau de Port Harcourt, 
au Nigeria.

« Ils n’ont pas d’eau potable. La faune marine a disparu.  
Le manioc et les autres légumes cultivés dans les fermes 
poussent mal. »

UN TOLLÉ INTERNATIONAL
« L’action militante de Ken Saro-Wiwa a joué un rôle décisif dans 
ma vie, poursuit Fyneface. Elle m’a donné envie de travailler pour 
le peuple ogoni [le pays ogoni fait partie de la région du delta du 
Niger, riche en pétrole]. Je l’ai vu parler un jour, en 1992, trois 
ans avant sa mort. » 

Ken Saro-Wiwa a fondé le Mouvement pour la survie du 
peuple ogoni en 1990 pour dénoncer la pollution laissée par les 
compagnies pétrolières. Depuis les années 1950, des milliers 
de déversements d’hydrocarbures ont détruit la flore et la faune, 
privé les habitants de moyens de subsistance et empoisonné la 
terre et l’eau.

Ken Saro-Wiwa était à la tête d’un mouvement populaire 
qui demandait aux dirigeants militaires de l’époque d’accorder 
l’autonomie politique au pays ogoni ainsi qu’une part plus élevée 
des revenus du pétrole. 

La catastrophe écologique qui dévaste la région a fait la une 
des médias du monde entier lorsque le gouvernement militaire 
nigérian a condamné Ken Saro-Wiwa et huit autres militants à 
mort en 1995. Ils sont connus sous le nom des « neuf Ogonis ». 

Leur exécution, le 10 novembre 1995, a suscité un tollé 
international. Le mouvement écologiste nigérian perdait un chef 
de file dynamique. Mais depuis, une nouvelle génération s’est 
levée pour poursuivre le combat. 

Les ruisseaux voisins 
du village de K. Dere, 
dans le delta du Niger, 
sont très pollués.
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IL FAUT NETTOYER
Fyneface a commencé jeune. Lorsqu’il était étudiant à l’université, 
il a inventé le terme « fynefacisme » pour lutter contre la 
corruption entachant les examens. 

Aujourd’hui, il fait tout pour que l’enjeu de la pollution reste 
au premier plan et intervient souvent à la radio et à la télévision. 
Amnesty International et le Centre pour l’environnement, les droits 
humains et le développement (CEHRD), organisation locale dont 
Amnesty est partenaire, ont formé Fyneface et de nombreux 
autres militants afin qu’ils surveillent la façon dont Shell réagit en 
cas de déversement d’hydrocarbures dans leurs villages. 

Les recherches récentes d’Amnesty montrent qu’au moins 
quatre sites sont toujours contaminés, alors que Shell a déclaré les 
avoir nettoyés. 

 « Shell doit faire plus, affirme-t-il. Où qu’elle aille, la 
compagnie doit protéger notre environnement pour la génération 
actuelle et les générations à venir. »
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C’est ce qui pousse Fyneface à continuer. Ce refus d’accepter 
le statu quo. Cette détermination à obtenir ce pour quoi Ken Saro-
Wiwa et son mouvement se sont battus. 

 « Je suis prêt à reprendre la lutte là où Ken Saro-Wiwa l’a 
laissée, dit-il. Poursuivons son œuvre et bâtissons un avenir propre 
dans le delta du Niger. » 

Toutes les images © Michael Uwemedimo/cmapping.net

POUR EN SAVOIR PLUS
Lisez notre article en ligne sur la pollution causée par Shell 
dans le delta du Niger : http://bit.ly/1PZiSKs

« Je suis prêt à 
reprendre la lutte là 
où Ken Saro-Wiwa 
l’a laissée », déclare 
Fyneface. 

Le site de Bomu 
Manifold, exploité 
par Shell dans le 
delta du Niger, 
théâtre de plusieurs 
déversements 
d’hydrocarbures et 
d’un énorme incendie 
en 2009.

Pollution aux 
hydrocarbures près 
du village de K. 
Dere, delta du Niger, 
septembre 2015. 

PERPÉTUER L’HÉRITAGE 
Des veillées à la bougie ont eu lieu en novembre dernier dans le 
monde entier pour rendre hommage au sacrifice de Ken Saro-
Wiwa et de ses collègues, pendus voilà 20 ans à l’issue d’un 
procès inique. 

Pour Fyneface, cet anniversaire est l’occasion pour nous 
tous de perpétuer leur héritage. « Je n’oublierai pas Amnesty 
International et les organisations qui se sont réunies pour faire 
entendre la voix du peuple ogoni, dit-il avec un large sourire. Mais 
il reste du chemin à faire. »

Fyneface ne cache pas sa frustration face aux souillures du 
passé qui jonchent le paysage.

« Cela fait 20 ans, et le pays ogoni est toujours pollué, dit-il. 
Vingt ans, et justice n’a pas été rendue. Vingt ans, et les motifs 
qui les ont amenés à se battre sont toujours d’actualité. Il faut que 
cela cesse. »
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8 MARS : 
JOURNÉE
INTERNATIONALE 
DE LA FEMME
La Journée internationale de la femme est l’occasion d’agir en 
faveur des droits des femmes qui restent partout dans le monde 
gravement bafoués.  

POUR PLUS D’INFORMATIONS  
www.amnesty.be/decouvrir-nos-campagnes/droits-des-femmes/

AGISSEZ 
AVEC NOUS !

Les individus en danger sont 
au cœur de l’action d’Amnesty. 
En prenant le parti d’agir avec 
nous, non seulement vous 
nous aidez à les protéger, 
mais vous contribuez en 
outre à remettre en cause les 
pratiques qui mènent à des 
violations des droits humains et 
à provoquer des changements 
profonds et durables.

POUR APPORTER 
DIRECTEMENT VOTRE AIDE 
À PLUS D’INDIVIDUS EN 
DANGER, RENDEZ-VOUS SUR 
WWW.AMNESTY.BE, DANS 
LA RUBRIQUE « JE VEUX 
AGIR ».
Nous pouvons vous envoyer ces 
actions par e-mail à la fréquence 
qui vous convient le mieux.
Pour recevoir ces pétitions : �
http://amnesty.be/actions
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POUR LES VICTIMES DE 
MARIAGES FORCÉS AU 
BURKINA FASO
Dans tout le pays, des milliers de jeunes 
femmes et de filles sont soumises à des 
mariages précoces et forcés. Plus de 
la moitié, des filles sont mariées avant 
l’âge de 18 ans. Ces mariages sont en 
principe interdits par la Constitution du 
Burkina Faso et par le droit international, 
mais les autorités continuent de fermer 
les yeux sur le problème.

Signez notre pétition demandant au 
gouvernement du Burkina Faso de faire 
respecter la loi et de protéger les filles et 
les jeunes femmes contre les mariages 
forcés.

POUR AGIR :  
http://bit.ly/1ng3RZK

POUR LES VICTIMES DE 
VIOLENCES SEXUELLES  
EN TUNISIE
Au lieu d’être protégées et soutenues, les 
victimes de violences sexuelles sont considérées 
par la loi comme des criminels et la société les 
accuse d’être responsables de ces violences. 
Elles se voient refuser l’accès à la justice et 
aux soins médicaux appropriés auxquels elles 
ont droit. Par ailleurs, une loi globale contre les 
violences sexuelles a été annoncée il y a plus 
d’un an, mais elle n’existe toujours pas.

Signez notre pétition demandant au Premier 
ministre tunisien de donner la priorité à la lutte 
contre les violences sexuelles et aux violences 
de genre, et de veiller à ce que les victimes 
obtiennent les soins de santé et l’accès à la 
justice dont elles ont besoin.

POUR AGIR :  
http://bit.ly/1o03Yt0
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Marche aux flambeaux 
condamnant le meurtre 
du blogueur Niladry Neel 
en août 2015.

Quels dangers courent les blogueurs laïcs au Bangladesh ?
Le 26 février 2015, le blogueur et scientifique bangladais Avijit 
Roy a été tué à coups de machette. Mes amis blogueurs et moi 
avons exigé l’arrestation immédiate des auteurs présumés, mais 
le gouvernement n’a rien fait. Puis Washiqur Babu, Ananta Bijoy 
Das, Niladry Neel et Arefin Dipon sont tombés à leur tour sous 
les coups de machette – c’était la réponse des extrémistes à des 
questionnements scientifiques, à des opinions et à des activités 
laïques. À ce jour, ces homicides n’ont pas fait l’objet d’enquêtes 
dignes de ce nom.

Comment votre nom s’est-il retrouvé sur une liste noire ?
En 2013, Ansarullah Bangla Team, le mouvement soupçonné 
d’être à l’origine des derniers meurtres, a publié une liste de 
84 blogueurs laïcs. Mon nom y figurait. (Ce n’était pas la première 
fois que mon nom apparaissait sur une liste de ce type.) Comme 
beaucoup d’autres, j’ai écrit des billets de blog et des articles 
sur Facebook défendant un point de vue scientifique, les droits 
des femmes et des minorités. J’y dénonçais également le 
fondamentalisme religieux.
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QUAND TENIR UN BLOG 
PEUT VOUS COÛTER LA VIE

Au Bangladesh, des blogueurs qui défendent la laïcité 
tombent sous les coups de machette. Charbak* s’est enfui 
lorsqu’il a vu son nom sur une liste noire. Il explique au Fil  
ce que cela fait de vivre sous la menace.

Quelles ont été les conséquences de ces homicides  
sur votre vie privée ?
Je n’allais plus au bureau. J’essayais de ne pas bouger de chez 
moi. Mais, bien sûr, c’était impossible. Vous n’imaginez pas l’état 
de panique dans lequel j’étais, je me disais que je risquais de me 
faire tailler en pièces à tout moment par n’importe qui dans la rue. 
Je regardais sans arrêt autour de moi pour voir si quelqu’un me 
suivait. Comme si le moindre passant pouvait être mon assassin. 
C’était horrible, cela m’obsédait.

Êtes-vous en sécurité aujourd’hui ?
Grâce à Amnesty et d’autres organisations humanitaires, j’ai 
fini par pouvoir fuir le Bangladesh. A priori, je suis en sécurité 
aujourd’hui. Mais chaque fois que j’apprends qu’il y a eu un 
nouveau meurtre, je pense à mes amis au Bangladesh et je 
me souviens de ce que j’ai ressenti – ce frisson glacé qui vous 
parcourt l’échine.

*Le nom a été changé.

POUR EN SAVOIR PLUS
Lisez un billet de Charbak à l’adresse : http://bit.ly/1Xg7w6f

    ENTRETIEN-MINUTE
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REJOIGNEZ 
NOS ÉQUIPES D’AMBASSADEURS
Nous recherchons activement des ambassadeurs pour partir 
à la recherche de nouveaux membres et donateurs 
en Wallonie et à Bruxelles ! 
Si, comme Jawad, vous avez envie d’un travail en accord 
avec vos valeurs au sein d’une équipe dynamique, envoyez 
votre CV et une lettre de motivation à recrutement@amnesty.be

LES RENCONTRES, 
LES ÉCHANGES... 
ET LES 
DÉSACCORDS
Jawad, 25 ans, a été ambassadeur pendant 
3 mois au sein de nos équipes de recruteurs. 
Nous lui avons posé quelques questions 
au sujet de son expérience.

Bonjour, Jawad ! Avant d’aborder ton 
expérience d’ambassadeur en tant que 
telle, pourrais-tu nous parler un peu de 
toi ? 
Bonjour ! Je suis fraîchement diplômé en 
tant qu’enseignant en sciences dans le 
cycle secondaire inférieur.
J’aime faire du sport et je m’intéresse 
énormément à l’actualité internationale. 
C’est d’ailleurs ce qui m’a amené chez 
Amnesty International.

Qu’est-ce qui t’a motivé à devenir 
ambassadeur ?
C’est avant tout l’envie de partager avec les 
gens le combat que mène une ONG dont 
je partage les valeurs. C’est un véritable 
challenge qui me motive énormément !
 
Qu’as-tu apprécié dans ce job ?
Les rencontres, les échanges... et les 
désaccords ; c’est très enrichissant ! 
D’autant plus que, dans la rue, on 
rencontre des gens de tous les horizons.
J’ai également beaucoup apprécié 
l’esprit d’équipe qui règne parmi les 

ambassadeurs. C’est ce qu’il y a de plus 
important. On se donne mutuellement de 
l’énergie et on veille à ce que chacun garde 
la pêche et ne rencontre pas de problème 
sur le terrain.
 
Pour finir, que retiens-tu de cette 
expérience ?
L’échange et les rencontres, c’est ce qui 
me reste à l’esprit à la fin. J’encourage 
d’ailleurs les personnes qui hésitent à oser 
se lancer et à tenter l’expérience. Elles ont 
tout à y gagner !

Jawad, ambassadeur d’Amnesty.
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1. LA PEINE DE MORT FAIT RECULER LE CRIME
D’après les recherches, non. Il n’existe aucune preuve 
convaincante que la peine de mort soit plus dissuasive qu’une 
peine de prison. En fait, dans les pays qui l’ont interdite, les 
chiffres de la criminalité n’ont pas augmenté. Dans certains cas, 
ils ont même baissé. Au Canada, le nombre d’homicides en 2008 
était inférieur de moitié à celui de 1976, lorsque la peine de mort 
y a été abolie. 

2. TUER QUELQU’UN VOUS PRIVE DE VOS DROITS 
FONDAMENTAUX
Non. Les droits humains s’appliquent aux meilleurs d’entre nous 
comme aux pires. On ne peut les retirer à personne, quel que 
soit le crime commis. Toute société qui exécute des délinquants 
se rend responsable de la même violence que celle qu’elle 
condamne. 

3. L’EXÉCUTION EST LÉGITIME SI ELLE EST INDOLORE
Toute méthode d’exécution est inhumaine. L’injection létale est 
souvent présentée comme plus humaine parce qu’en apparence 
elle semble moins barbare que la décapitation, l’électrocution, le 
gazage ou la pendaison. Or, chercher un moyen « humain » d’ôter 

POINTS DE REPÈRE

CINQ MYTHES SUR 
LA PEINE DE MORT
Vérifiez vos connaissances sur la peine de mort.

POUR EN SAVOIR PLUS
 http://bit.ly/1UM3lx1

la vie revient à essayer de rendre les exécutions plus acceptables 
pour la population et de permettre aux gouvernements qui 
exécutent de ne pas passer eux-mêmes pour des tueurs. 

4. IL VAUT MIEUX EXÉCUTER QUELQU’UN PLUTÔT QUE 
DE L’ENFERMER À VIE
Chaque jour, des hommes, des femmes et même des mineurs 
attendent leur exécution, prisonniers d’un système qui fait le choix 
de la vengeance plutôt que de la réinsertion. Tant qu’un prisonnier 
reste en vie, il garde l’espoir de pouvoir un jour être réinséré ou 
disculpé s’il est reconnu innocent plus tard. 

5. LA CAMPAGNE CONTRE LA PEINE DE MORT EST 
EXCLUSIVEMENT OCCIDENTALE
Les droits humains – dont le plus fondamental, le droit à la vie – 
sont universels et approuvés par la grande majorité des pays. À ce 
jour, 140 pays ont aboli la peine capitale en droit ou en pratique. 
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LEGS CLASSIQUES 
Vous habitez la Région bruxelloise, 

n’avez plus de famille proche et 
léguez 200.000 € à un ami fidèle.

LEGS EN DUO 
Vous léguez à votre ami fidèle 100.000 € libres de  tous droits de 
succession et 100.000 € à Amnesty, qui s’acquitte de ses propres 

droits de succession (12,5 %) et de ceux de votre ami.
Grâce à cette formule de legs en duo, vous léguez davantage 

à ceux qui vous sont chers, tout en préservant l’avenir des droits humains ! 

Si vous souhaitez davantage d’informations sur les legs et les testaments, vous pouvez commander 
notre brochure « Protéger l’avenir des droits humains » en envoyant un email à phensmans@

amnesty.be ou en téléphonant au 02 538 81 77. 

PRÉSERVER L’AVENIR 
DES DROITS HUMAINS AVEC AMNESTY 
Comment les générations 
qui nous suivront vont-elles 
reprendre la flamme des droits 
humains ?  

Pour préserver l’autonomie totale de ses 
actions et son indépendance financière, 
Amnesty est financée principalement par 
ses membres et donateurs.  
En songeant à inclure la section 
d’Amnesty International-Belgique 
francophone dans votre testament, vous 
lui donnerez l’occasion d’agir pour une 
longue durée. Et vous favorisez ceux qui 
vous sont chers, grâce à la formule du 
legs en duo (voir plus loin).

Voici plusieurs possibilités d’envisager un 
testament en faveur d’Amnesty :

n	Si vous avez des héritiers directs 
(époux/épouse, enfants et petits-
enfants), ils bénéficient d’une part 
légale de votre héritage, appelée 
part réservataire. Le reste, la quotité 
disponible, peut être attribué à une 
organisation de défense des droits 
humains comme Amnesty.  
Elle bénéficie de droits de succession 
réduits : 12,5 % si le testament a été 
rédigé par une personne domiciliée 
dans la Région bruxelloise, 7 % en 
Région wallonne et 8,8 % en Flandre.

n	Si vos héritiers sont des parents 
éloignés ou des amis sans lien de 
parenté, ceux-ci devront s’acquitter de 
droits de succession élevés, pouvant 
atteindre plus de la moitié de la 
somme que vous souhaitez leur laisser ! 
La formule de legs en duo permet 
de limiter le paiement des droits de 
succession, tout en incluant Amnesty 
dans l’héritage. Exemple ci-dessous.

n	Si vous n’avez pas d’héritier direct ou 
éloigné, vous pouvez déclarer Amnesty 
International légataire universel. Elle 
s’acquittera alors de ses droits de 
succession de 12,5 %, 7 % ou 8,8 % 
selon la Région.

100.000 € = 
solde revenant à l’héritier

37.500 € = 
solde revenant 

à Amnesty

62.500 € = droits de 
succession dus à l’État

118.750 € 
= droits de succession 

dus à l’État

81.250 € = 
solde revenant à l’héritier

100.000 € = 
solde revenant à l’héritier

37.500 € = 
solde revenant 

à Amnesty

62.500 € = droits de 
succession dus à l’État

118.750 € 
= droits de succession 

dus à l’État

81.250 € = 
solde revenant à l’héritier
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« LES EXTRÉMISTES 
NOUS ONT MONTRÉ CE 
QUI LEUR FAIT LE PLUS 
PEUR : UNE FILLE AVEC 
UN LIVRE. » 
Malala Yousafzai,  militante pour les droits à l’éducation 
au Pakistan, prix Nobel de la Paix 2014


